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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

 Lettre d’actualité n° 17

15 novembre 2009  

Mise à jour de la jurisprudence et des actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurant sur le site www.europeanrights.eu
Pour le Conseil de l’Europe, nous avons inclus :

· La Résolution 1691 et la Recommandation 1887 de l’Assemblée parlementaire du 2.10.09  « La violence sur les femmes, y compris la violence sexuelle perpétrée par leur mari » ;

· la Résolution 1694 et la Recommandation 1888 de l’Assemblée parlementaire du 2.10.09 « Vers une nouvelle gestion des océans » ;

· la Résolution 1688 del’Assemblée parlementaire du 1.10.09 « la réforme des Nations Unies et les Etats membres du Conseil de l’Europe » ;

· la Résolution 1689 et la Recommandation 1886 de l’Assemblée parlementaire du 1.10.09 « l’avenir du Conseil de l’Europe à la lumière de ses 60 ans d’expérience »  ;

· la Résolution 1685 de l’Assemblée parlementaire du 30.09.09 « allégations d’une utilisation abusive du système de justice pénale, motivée par des considérations politiques dans les Etats du Conseil de l’Europe » ;

· la Résolution 1682 et la Recommandation 1883 de l’Assemblée parlementaire du 29.09.09 « les changements climatiques : un défi à relever » ;

· la Résolution 75/2009 du Comité des ministres du 16.09.09, sur l’exécution de l’arrêt de la Cour A c. Royaume-Uni (n° 25599/94) ;

· la Résolution 74/2009 du Comité des ministres du 16.09.09, sur l'exécution de l’arrêt de la Cour Gongadze c. Ukraine (n° 34056/02).

Quant à la jurisprudence, 

Pour la Cour de justice, nous indiquons  :

· l’arrêt du 6 octobre 2009, C-40/08, Asturcom Telecomunicaciones, en matière de clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs et sur l’autorité de la chose jugée ;

· l’arrêt du 6 octobre 2009, C-123/08, Wolzenburg, sur l’exécution du mandat d’arrêt européen ; 

· l’arrêt du 1er octobre 2009, C-103/08, Gottwald,  sur la libre circulation des personnes et l’interdiction de discrimination au titre de la nationalité ;

· l’arrêt du 1er octobre 2009, C-3/08, Leyman, sur la circulation des personnes et les régimes de sécurité sociale ;

· l’arrêt du Tribunal de premier degré du 30 septembre 2009, T- 341/07, Sison, sur les black lists ;

· l’arrêt du 10 septembre 2009, C-199/08, Eschig, en matière de protection judiciaire et droits de défense; 

· l’arrêt du 10 septembre 2009, C-201/08, Plantanol, sur les principes de certitude du droit et de garde légitime ;

· l’arrêt du 10 septembre 2009, C-44/08, Akavan Eritysalojen Keskusliitto AEK ry et autres, sur la protection des travailleurs  et les licenciements collectifs ;

· l’arrêt du 3 septembre 2009, C-2/08, Fallimento Olimpiclub, sur la primauté du droit communautaire et l’autorité de la chose jugée ;

· l‘arrêt du 3 septembre 2009, C-489/07, Messner, sur la protection des consommateurs ;

· l’arrêt du Tribunal de premier degré du 2 septembre 2009, T-37/07 + T-323/07, El Morabit, sur le gel des biens ;

Quant à la Cour européenne des droits de l’homme  :

Nous avons inclus dans le site l’arrêt:

· Lautsi c. Italie (n° 30814/06) du 03.11.09 qui a declaré contraire au droit des parents d’éduquer leurs enfants selon leurs convinctions et au droit des enfants à la liberté de religion (article 2 du protocole n° 1 et article 9 de la Convention) l’exposition de la croix dans les salles de classe ;

Et nous signalons les arrêts suivants :

· Maksimov c. Azerbaïjan (no 38228/05) du 08.10.09 sur l’inéquité de l’examen du recours en Cassation introduit par le requérant ; 
· Deux arrêts du 8.10.09 Naudo c. France (no 35469/06) et Maloum c. France (no 35471/06) sur la durée excessive de la détention provisoire (détention provisoire de 6 ans, date de l’arrestation le 27.12.2000 et condamnation le 22.12.06);
· Tebieti Mühafize Cemiyyeti et Israfilov c. Azerbaïjan (no 37083/03) du 8.10.09 sur la liberté de réunion, relativement à la dissolution injustifiée d’une association de protection de l’environnement ;
· Brunet-Lecomte et Tanant c. France (no 12662/06) du 8.10.09 sur la liberté d’expression, relativement à la condamnation des journalistes requérants ;

· Deux arrêts du 8.10.09 Porubova c. Russie (no 8237/03) Romanenko et autres c. Russie (no 11751/03) sur la liberté d’expression,  relativement aux sanctions injustifiées imposées à des journalistes qui avaient critiqué la gestion de fonds publics ;

· Lazoroski c. « l’ex-République yougoslave de Macédoine » (no 4922/04) du 8.10.09 sur la détention préventive illégale ; 
· Stoican c. Roumanie (no 3097/02) du 6.10.09 sur une détention préventive excessivement longue dans l’attente d’être cité devant un juge ;

· Kuliś et Różycki c. Pologne (no 27209/03) du 6.10.09 sur la liberté d’expression relativement à une sanction injustifiée au titre de la publication de dessins satiriques ;  
· Tsonyo Tsonev c. Bulgarie (no 33726/03) du 1.10.09 sur le contrôle injustifié de la correspondance d’un détenu ; 

· Erkus c. Turquie (n° 30326/03) du 29.09.09 sur l’irrégularité de l’arrestation d’une personne suspectée de désertion ;

· Deux arrêts contre la Hongrie Sandor Lajos Kiss c. Hongrie (no 26958/05) Talaber c. Hongrie (no 37376/05) du 29.09.09 sur l’iniquité de la procédure au titre de l’absence d’audiences en appel ;  

· Pishchalnikov c. Russie (no 7025/04) du 24.09.09 sur un interrogatoire de police musclé en l’absence d’un avocat ;

· Deux arrêts contre la Russie du 24.09.09 sur les disparitions en Tchétchénie : Rezvanov et Rezvanova c. Russie (no 12457/05) Babusheva et autres  c. Russie (no 33944/05) ;
· Pietiläinen c. Finlande (n° 13566/06) du 22.09.09 sur la violation de l’article 6 de la CEDH au motif de la conclusion de la procédure contre le requérant suite à sa non-comparution à l’audience ;

· Beyazgül c. Turquie (no 27849/03) du 22.09.09 sur la violation du droit à la vie au motif de l’insuffisance des garanties prévues par la loi en matière d’opérations de police dans la zone transfrontalière ;
· Stochlak c. Pologne (no 38273/02) du 22.09.09 sur l’inaction des autorités quant aux interventions visant à assurer le retour d’un enfant enlevé par sa mère ;
· Abdolkhani et Karimnia c. Turquie (no 30471/08) du 22.09.09 sur la violation possible de l’article 3 de la CEDH en cas d’expulsion vers l’Iran ou l’Iraq des membres des  moudjahiddines ;
· Varnava et autres c. Turquie (arrêt de la Grande Chambre no 16064/90, 16065/90, 16066/90, 16068/90,16069/90, 16070/90, 16071/90, 16072/90 et 16073/90) du 18.09.09 sur la disparition de personnes au cours des conflits de 1974 dans la Chypre du Nord ;
· Enea c. Italie (arrêt de la Grande Chambre n° 74912/01) du 17.09.09 sur le régime spécial de détention du requérant, soumis d’abord au régime visé à l’art. 41 bis du régime pénitentiaire, puis au niveau élevé de surveillance, et sur le droit d’accès à un tribunal pour contester l’application dudit régime ;
· Scoppola c. Italie (arrêt de la Grande Chambre n° 10249/03) du 17.09.09 sur le principe de légalité et le droit à un procès équitable ;

· Manole et autres c. Moldavie (no 13936/02) du 17.09.09 sur la liberté d’expression, relativement à l’insuffisance de garanties juridiques pour protéger Téléradio Moldavie contre un contrôle politique ;

· Trois arrêts du 17.09.09 contre la Russie, Asadulayeva et autres c. Russie (no 15569/06) Magomadova et autres c. Russie (n° 33933/05), Zabiyeva et autres c. Russie (n° 35052/04) sur les disparitions en Tchétchénie ;
· E. S. et autres  c. Slovaquie (no 8227/04) du 15.09.09 relativement à l’absence de protection appropriée en faveur de victimes de violence en famille ;
· Amato Gauci c. Malte (no 47045/06) du 15.09.09 sur un contrat de location imposé à un propriétaire pour un délai indéterminé et l’absence d’un loyer raisonnable ;
· Miroļubovset autres c. Lettonie (no 798/05) du 15.09.09 sur l’intervention injustifiée dans un conflit interne d’une communauté orthodoxe ;

· Deux arrêts Saime Özcan c. Turquie (no 22943/04) et Kaya et Seyhan c. Turquie  (no 30946/04) du 15.09.09 sur la liberté syndicale ;

· Giuliani et Gaggio c. Italie (no 23458/02) du 25.08.09 dans lequel la Cour a déclaré à l’unanimité qu’il n’y a pas eu violation de l’article 2 de la CEDH sur le plan matériel en ce qui concerne l’utilisation excessive de la force ; par cinq voix contre deux, qu’il n’y a pas eu violation de l’article 2 de la CEDH sur le plan matériel en ce qui concerne les obligations positives de protéger la vie ; par quatre voix contre trois qu’il y a eu violation de l’article 2 de la CEDH sur le plan procédural ; à l’unanimité, qu’il ne faut pas examiner l’affaire sous l’aspect de l’article 3 de la CEDH ; à l’unanimité qu’il ne faut pas examiner l’affaire sous l’aspect des articles 6 et 13 de la CEDH ; à l’unanimité qu’il n’y a pas eu violation de l’article 38 de la CEDH ;

· Dattel c. Luxembourg  (n° 2), (n° 18522/06) du 30.07.09 où, eu égard à un procès civil au cours duquel avait été déclaré irrecevable le recours par Cassation au motif de lacunes dans l’exposé des griefs, la Cour a précisé que, si le fait d’imposer à l’intéressé de définir les motifs de recours afin de permettre à la Cassation d’exercer son contrôle en droit répond à un objectif légitime, ladite règle ne doit pas être appliquée avec une rigueur formelle ;

· Danilenkov et autres c. Russie (no 67336/01) du 30.07.09 sur la violation des articles 14 et 11 de la CEDH au motif que les autorités n’avaient pas assuré une protection nette et efficace contre la discrimination fondée sur l’appartenance à un syndicat ;

· Svetlana Orlova c. Russie (no 4487/04) du 30.07.09 concernant un litige entre la requérante et son employeur qui l’avait licenciée à son retour du congé de maternité ;  

· Lee Daivis c. Belgique (n° 18704/05) du 28.07.09 sur l’utilisation d’une preuve illégalement obtenue (dans le cas d’espèce une saisie effectuée au cours d’une perquisition domiciliaire illicite) aux fins de la condamnation du requérant ;

· Mutsayeva c. Russie (n° 24297/05) du 23.07.09 sur le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité et sur les souffrances psychologiques provoquées par la disparition de la victime ;

· Joubert c. France (no 30345/05) du 23.07.09 sur la protection de la propriété ;

Dans le domaine extra-européen, nous avons introduit :

· L’arrêt de la Supreme Court of Western Australia, du 14.08.2009, qui, répondant à la volonté du prévenu, malade non en phase terminale atteint de quadriplégie, autorise la  cessation de l’alimentation artificielle ;

· l’arrêt du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 20.07.2009, qui a condamné Milan Luc à la prison à perpétuité et Sredoje Lukić à trente ans de détention pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis dans le village bosniaque de Višegrad ;  

· l’arrêt du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 14.07.2009, qui a condamné à la prison à perpétuité Tharcisse Renzaho, préfet de la ville de Kigali et colonel des forces armées rwandaises, en 1994, pour génocide, crimes contre l’humanité et pour graves violations de l’article 3 commun aux Conventions de Genève et au deuxième Protocole Additionnel ;

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il convient de rappeler : 

· Autriche : les arrêts du Verfassungsgerichtshof (Cour Constitutionnelle) du 02/07/2009, relatifs à l’applications de l’article 8.2 de la CEDH en matière de protection de la confidentialité de l’adresse d’Internet Protocole ; et du 01/07/2009, sur l’application des articles 3, 5 et 8 de la CEDH relatifs aux activités de la police de sécurité ; 

· Belgique : les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 16.07.2009, qui considère l’art. 43.3 de la loi du 27.04.2009 de réforme du divorce incompatible avec la Constitution mais compatible avec les dispositions de la CEDH ; toujours du 16.07.2009, l’arrêt qui sanctionne l’inconstitutionnalité de l’art. 132 du « Code des Droits de Succession », dès lors qu’il ne prévoit pas la présomption d’innocence pour le sujet qui aurait omis, totalement ou partiellement, de procéder à la déclaration de succession ; encore du 16.07.2009, l’arrêt qui rejette le recours intenté contre le décret du 18 juillet 2008 de la Communauté française visant à réglementer l’inscription des élèves aux écoles secondaires et à favoriser l’intégration culturelle dans les écoles, en application des dispositions de la CEDH ; toujours du 16.07.2009, l’arrêt qui annule différents alinéas de l’art. 4 de l’ordonnance du 4 septembre 2008 de la région Bruxelles-Capitale, considérée partiellement incompatible avec le principe d’égalité dans la partie où elle prévoit des sanctions au titre des discriminations fondées sur des motifs impérativement prévus dans les rapports de travail, tandis qu’elle ne prévoit rien pour les autres formes de discrimination ; du 09.07.2009, qui annule partiellement le décret du 25 avril 2008 de la Communauté française, sur l’accomplissement de l’obligation d’enseignement à domicile ou auprès d’instituts privés non subventionnés par l’Etat car contraire au droit au respect de la vie familiale et à la liberté d’enseignement sanctionnés par la CEDH ; et du 09.07.2009, qui définit les articles 395-399 de la loi du 16 juillet 10993 et l’article 263 de la loi douanière du 18 juillet 1977, incompatibles avec la Constitution interprétée à la lumière de la CEDH, dès lors qu’ils ne permettent pas le recours devant un juge pour diminuer le montant de l’amende due pour infractions douanières ;

· France : les deux arrêts de la Cour de Cassation du 11.06.2009 par lesquels la Cour déclare incompatible avec l’article 6 de la CEDH l’orientation jurisprudentielle précédente sur les obligations de moyens et de résultat du médecin, susceptibles de le priver d’un procès équitable ;

· Allemagne : l’arrêt du Bundesverfassungsgeright du 03/09/2009, relatif à l’application du mandat d’arrêt européen à l’encontre d’un sujet doté de la double nationalité, grecque et allemande. La requête est accueillie et l’affaire renvoyée à l’Oberlandesgericht München 

· Grande-Bretagne : les arrêts de la House of Lords du 30.07.2009, qui se prononce sur une affaire de violence sexuelle présumée à l’encontre d’une personne mentalement invalide, en incluant pour ce faire la liberté sexuelle dans la protection du droit au respect de la vie privée ; toujours du 30.07.2009, sur le droit à l’autodétermination, ancien artiche 8 CEDH, en matière de suicide assisté; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 26.06.2009, dans lesquels la Cour analyse la portée de la règle interne et communautaire sur la condition des réfugiés relativement aux garanties offertes par la CEDH, aux articles 3 et 8; du 25.06.2009, qui rejette la requête d’une nouvelle autopsie à la suite de la mort advenue dans des circonstances douteuses d’une femme atteinte d’une grave schizophrénie, au nom des garanties procédurales découlant de la protection du droit à la vie; du 24.06.2009. relatif à l’asile d’un citoyen irakien dont la vie aurait été mise en danger en cas de rapatriement ; du 23.06.2009, où est invoqué le respect de la vie privée et familiale dans l’affaire de l’éloignement d’un groupe familial qui avait occupé, sans titre juridique, le sol public ; du 16.06.2009 sur le conflit entre le droit d’un blogger de conserver l’anonymat (droit protégé par l’article 8 de la CEDH) et la liberté d’expression et d’information d’un quotidien qui veut en révéler l’identité ; du 12.06.2009, toujours sur le respect de la vie familiale d’un citoyen indien, légalement résidant en Grande-Bretagne et marié à une citoyenne anglaise, expulsé à la suite de sa condamnation pour vol ; du 18.05.2009, dans lequel la Cour s’interroge sur la question de savoir si les soldats anglais, au cours de leurs missions en Iraq, jouissent de la protection offerte par les dispositions de la CEDH ; l’arrêt de l’Immigration et Asylum Tribunal du 18.07.2009, où le Tribunal se penche sur la demande d’asile d’une jeune chinoise contrainte de se prostituer dans son pays, en invoquant la violence contre les femmes en tant que traitement inhumain et dégradants interdit par l’article 3 de la CEDH ;

· Irlande : les arrêts de la Supreme Court du 31.07.2009, qui se prononce en matière de confidentialité des sources d’information journalistique, en application de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 27.07.2009, qui se prononce sur le prétendu conflit de l’Act 2002, en matière de dédommagement en faveur de personnes qui ont subi, enfants, des abus dans le milieu de structures de l’Etat, avec les dispositions de la CEDH et les obligations de l’Etat découlant de la CEDH ; les arrêts de la High Court du 08.07.2009, qui annule une décision du « Board », relative à un permis de construction d’une décharge pour violation des directives communautaires en matière d’Evaluation d’Impact Environnemental ; du 30.06.2006 en matière de mandat d’arrêt européen ; et du 18.06.2009 qui, en application de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a prononcée l’illégitimité constitutionnelle des Enforcement and Court Orders Acts de 1926 et de 1940, qui prévoient, entre autres, la peine de la détention pour le débiteur insolvable et de l’ordre de détention préventive émis à l’encontre de la requérante en vertu de ladite législation pour violation des droits à la liberté et à un procès équitable ;

· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle n° 250 du 16.07.09 qui a déclaré dénuées de fondements les questions de légitimité relatives à l’art. 281, alinéa 4, du Décret Législatif n° 152 du 3.04.2006, dans la mesure où elles ne sont pas contraires à la réglementation européenne en matière d’émissions polluantes générées par de grandes installations de combustion ; n° 239 du 16.07.09  qui a déclaré irrecevable la question de légitimité relative à la disposition qui impose l’obligation de confisquer terrains et ouvrages au cas de constatation de lotissement abusif, sans pour autant reconnaître fondée, dans le cas d’espèces, l’invocation de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 234 du 15.07.2009 qui a  déclaré privée de fondement la question de légitimité concernant l’art. 23, IVème alinéa du Décret législatif 3.04.2006, n. 152, relatif à l’exclusion de l’évaluation de l’impact environnemental pour les projets de certaines typologies d’ouvrages, car non contraires à la norme communautaire de référence; n. 179 du 10.6.2009 qui a déclaré irrecevable la question de légitimité constitutionnelle de l’art.336 du code civil quant à un vide éventuel de protection aux dépens d’un mineur, dès lors qu’interviendraient, dans ce cas, les dispositions figurant dans la Convention de New York sur les droits de l’enfant et dans la Convention européenne sur l’exercice des droits du mineur, dotées d’efficacité impérative dans le système interne ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 16102/2009 du 9.7.2009 sur le droit de ne pas être transféré d’un travailleur qui assiste une personne porteuse de handicap, en vertu de la Convention ONU et des orientations de l’OMS en la matière ; n° 20243/2009 du 25.3.2009, en matière de confiscation, qui examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, l’ordonnance de la Cour de Cassation n° 844/2009 du 16.6.2009 sur le droit du prévenu à un procès public contradictoire et analyse l’orientation de la Cour de Strasbourg en la matière ; l’arrêt du TAR Latium du 12.9.2009 sur le droit de ne pas être alimenté qui invoque la Convention ONU relativement aux droits des sujets atteints d’invalidité et la Résolution du P.E. de 1997 sur les « choix thérapeutiques » ; l’ordonnance du Tribunal de Pesaro du 31.8.2009 de désistement en faveur de la Cour Constitutionnelle du « délit de clandestinité », qui mentionne les Conventions OIT et ONU sur les migrants ; l’ordonnance de la Cour d’Appel de Trente du 29.7.2009 de désistement devant la Cour Constitutionnelle sur le mariage entre gays, qui mentionne la Charte des droits fondamentaux de l’UE ; l’arrêt du TAR du Latium du 17.7.2007 sur la participation des enseignants de religion aux scrutins, qui évoque la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· Lettonie : arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 07.04.2009, sur la compatibilité de la loi « sur le Traité de Lisbonne qui modifie le Traité sur l’Union européenne et le Traité qui institue la Communauté européenne » avec l’article 101 de la Constitution relatif aux droits de participation des citoyens ;

· Portugal : arrêt du Tribunal Constitucional du 09.07.2009, qui se prononce en matière de mariage entre personnes du même sexe et cite les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en application par ailleurs de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour de Justice;

· Slovénie : les arrêts de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 02.07.2009, qui a défini l’article 22 du « Registration of Same-Sex Civil Partnership Act  » contraire au principe d’égalité reconnu dans la Constitution de l’Etat et dans la CEDH, dès lors qu’il réglementait la matière de l’héritage entre couples du même sexe différemment que ne le font les dispositions prévues dans le cas des époux ; et du 05.05.2009, dans lequel la Cour est appelée à se prononcer sur les conséquences éventuelles d’inconstitutionnalité qui pourraient advenir suite à l’inapplication ou au refus par référendum de l’« Act Amending the Lawyers Act » qui applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et de la Cour de Justice ;

· Espagne : les arrêts du Tribunal Constitucional du 29.06.2009, qui se prononce en matière de droit à la confidentialité de l’utilisation impropre des données personnelles médicales, en application de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et de l’arrêt du 15.06.2009 qui affronte le thème du droit de ne pas s’auto-incriminer, en citant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; les arrêts du Tribunal Supremo du 30.06.2009, qui sanctionne le droit à la réparation du dommage moral en faveur d’un père auquel avait été refusé le droit d’exercer son autorité parentale sur son fils mineur, et qui cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 26.06.2009, qui se prononce sur une violation vérifiée du droit d’être jugé par un tribunal nommé par la loi, en citant les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.

Quant aux commentaires, parmi les documents revêtant une importance européenne, nous avons inclus le rapport de la House of Lords du 21.7.2009 sur Codecision and national parliamentary scrutiny; la Charte européenne de la liberté de la presse, présentée par les journalistes européens à la Commissaire Viviane Reding, le 10 juin 2009.

Parmi les commentaires, nous avons en outre retenu les auteurs suivants :

Giuseppe Bronzini « Le droit au revenu garanti en tant que droit fondamental européen »

Antonio Caiafa « Cour de Justice et transfert d’entreprise »

Antonio Caiafa « Insolvabilité de l’entreprise et droits des travailleurs »

Maurizio de Stefano « L’arrêt de Strasbourg sur l’affaire Giuliani »

Elena Falletti « L’arrêt des traitements vitaux selon les juges australiens : profils comparés »

Barbara Guastaferro « Notes sur l’arrêt du Tribunal constitutionnel allemand relatif à la ratification du Traité de Lisbonne »   

Fabio Licata « L’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne et la perspective du droit penal européen »

Chiara Meoli « Urgence terroriste et sécurité nationale. Un regard sur l’Europe » 

Barbara Randazzo « L’autodichie de la Chambre et le droit à un juge: une condamnation à moitié »

Giovanni Salvi « Commentaire à l’arrêt USA de libération des détenus au motif de surpeuplement carcéral »

Nous publions en outre :

le document “Les droits fondamentaux dans l’Espace de liberté, de sécurité et de justice – Perspective et responsabilité après le Traité de Lisbonne”, envoyé par cet Observatoire au Parlement européen, en vue de la Recommandation sur le « Programme de Stockholm »”;

les “Chroniques de l’Espace européen de liberté, de sécurité et de justice‘’ sous la direction d’Emilio De Capitani.
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